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Deux parties

1ère partie : conditions générales 

de l’équilibre financier

2nd partie : les dépenses

Autorise la perception des 

impôts

Détermine les conditions de 

l’équilibre général du budget

Autorise l’Etat à émettre 

des emprunts

Moyens des politiques 

publiques et dispositions 

spéciales

Discutée après adoption 1ère 

partie
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Janvier Février Avril Mai

1er Ministre : 

détermine les priorités 

du Gvt

Direction du budget : 

Analyse et évalue les 

besoins, avec les 

ministères       

Exécution de N-1

Prévisions pour N

Remise du programme 

stabilité à la 

Commission UE

(maîtrise des dépenses, 

trajectoire pluriannuelle 

des finances publiques)

Négociations entre 

Direction du budget et 

ministères :

Crédits et emplois 

alloués
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Juillet Août-Septembre Septembre

1er Ministre : 

Rend ses arbitrages

Adresse aux ministres leurs 

plafonds de crédits et d’emplois

Rédaction et finalisation 

des documents 

budgétaires

Avis du Conseil d’Etat sur PLF

Avis du Haut Conseil des Finances Publiques 

sur le cadrage économique, sur le réalisme des 

prévisions de recettes et de dépenses, sur la 

cohérence avec loi de programmation des 

finances publiques

Le même jour : adoption PLF en conseil des 

ministres et présentation devant les 

commissions de finances du Parlement et à 

la presse
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Octobre à décembre Fin 

décembre

Dépôt du PLF sur bureau AN : 

1er mardi d’octobre au + tard
Saisine éventuelle du Conseil 

constitutionnel

Promulgation de la loi de Finances par Pdt de 

la République et publication au JO au + tard le 

31/12

Discussions, amendements, vote par AN

Discussions, amendements, vote par Sénat

Navette entre AN et Sénat

Le Parlement dispose de 70 jours pour examiner, 

amender et voter le projet de loi
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Risque de 

« Shutdown » à la 

française ?

Loi spéciale 

déposée par le 

Gvt avant le 19 

décembre 

La loi spéciale n’est pas 

une loi de Finances

Permet à l’Etat de 

lever les impôts et 

d’emprunter en 

attente d’une LF 

pour 2025 





▪

▪

▪
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▪

▪

▪

Art. 16 - Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 

de Constitution.



▪

▪

▪
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▪

–

–

–

–



▪
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▪

–

–

▪

Principe – Une loi fiscale postérieure au fait générateur de l’impôt 
ne saurait revenir sur le traitement fiscal d’une opération, … sauf 

motif d’intérêt général suffisant
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–

–

–
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▪

▪

1er janv. 2011 31 déc. 2011

29 déc. 2011

Matière imposable = revenus

Promulgation LF 2012

Contribution Hauts 

revenus : 

rétrospectivité
Revenus : 

fait 

générateur
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1er janv. 2011 31 déc. 2011

29 déc. 2011

Matière imposable = revenus

Avec Prélèvement libératoire sur 

certains revenus (assurance)

Promulgation LF 2012

Contribution Hauts revenus : 

rétrospectivité

Sauf si PL, alors rétroactivité non 

autorisée

Revenus : 

fait 

imposable
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▪

▪

–

–

–
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–

–

Art. 8. - La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, 
et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au 

délit, et légalement appliquée.

–



▪
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▪

–

–

–

▪
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• L’objectif du gouvernement 

« Pour éviter la complexité et l’attentisme qui pourraient résulter de l’incertitude juridique entre le 1er janvier 
et la promulgation de la loi de finances pour 2025, le Gouvernement soutiendra l’adoption dans ce dernier, 
avec une entrée en vigueur au 1er janvier 2025, d’une reconduction à l’identique, dans l’état où elles étaient en 
vigueur en 2024, des dépenses fiscales suivantes, adoptées par le Sénat en première lecture de la première 
partie du PLF 2025 »
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• Les mesures visées
• Crédit d’impôt collection (CIC)
• Exonération d'impôt sur les sociétés sur les revenus patrimoniaux des établissements scientifiques, 

d'enseignement et d'assistance
• Réduction d’impôt Loc’Avantages
• Crédit d'impôt au titre des dépenses de remplacement pour congé de certains exploitants agricoles
• Crédit d’impôt au titre de l’obtention d’un label haute valeur environnementale (HVE)
• Suramortissement pour les navires verts
• Abattement sur la plus-value sur l'actif professionnel lors du départ en retraite du chef d’entreprise 
• Suppression de la réduction d’impôt au titre des dépenses engagées pour la tenue de la comptabilité 

et l’adhésion à un organisme de gestion agréé (OGA)
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• Les mesures visées (suite)
• Crédit d’impôt innovation (CII), mais avec un taux d’aide ramené de 30 % à 20 %
• Régimes fiscaux zonés (FRR, ZFU, QPV, BER)
• Gazole non routier agricole et les autres mesures en faveur des exploitations agricoles
• Fiscalité des déchets en outre-mer
• Accises sur l’électricité consommée par des industriels électro-intensifs
• Taxe sur les hydrofluorocarbures (HFC)
• Application du « Pilier 2 » de la réforme de l’imposition des bénéfices des multinationales
• Retenues à la source sur les traitements, salaires et pensions versés à des non-résidents au sens des 

conventions fiscales
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▪ Fait générateur

▪ Le 31 décembre de l’année en cours (principe de l’annualité de l’impôt)

▪ … la date de décès

▪ Conséquence pratique

▪ La loi votée en 2025 s’appliquera aux revenus 2025 (sous réserve de l’adoption 

fin 2025 d’une loi de finances pour 2026)

▪ Sauf si la loi en dispose autrement, une loi votée courant 2025 ne peut pas 

s’appliquer aux revenus 2024 → Pas de revalorisation du barème 

▪ Application éventuelle de la rétroactivité 

▪ Afin que le contribuable ne subisse pas un barème de l’IR non valorisé selon l’inflation, il 

envisageable que la LF pour 2025 soit rétroactive au 31 décembre 2024 pour s’appliquer aux 

revenus perçus par le contribuable en 2024 

▪ Le Conseil constitutionnel ne saisissant pas d’office pour une loi de finances, des parlementaires 

oseraient-ils le saisir sur ce sujet ? 
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▪ Rappel : 
▪ PFU applicable à la taxation pour les intérêts, dividendes et plus-values mobilières depuis le 1er janvier 2018: 

▪ Prélèvement Forfaitaire Unique «PFU» ou «flat tax» de 12,8 % au titre de l’IR 
▪ Hausse des prélèvements sociaux à 17,2 % 

▪ Soit un PFU global au taux de 30 %

▪ Conséquence pratique

• Le PFU n’est pas libératoire 
• Distribution de dividende = fait imposable 

1

• Possible que la loi de finances pour 2025 (ou celle pour 2026 publiée avec le 31 décembre 
2025) prévoit des modifications applicables au 31 décembre 2025  donc à tous les revenus 
de l'année = Rétrospectivité 

• Exemple : modification du taux du PFU avec comme entrée en vigueur le 31/12/2025→ 
L’ensemble des distributions de dividendes (faits imposables) sera soumis au nouveau taux 
de PFU car le fait générateur intervient au plus tard le 31/12/2025

2

• Une application rétroactive de la loi de finances c’est-à-dire aux distributions 

réalisées en 2024 paraît, si ce n'est impossible, très peu probable en pratique 

3
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▪ Modalités d’imposition depuis le 1er janvier 2018 : 

▪ Fait imposable =  transfert de propriété de valeurs mobilières

Année N Année N+1 

▪ Cession de valeurs mobilières  ▪ PFU à 12,8 % ou option globale pour le barème progressif 
avec ou sans abattement pour délai de détention (de droit 
commun ou majoré) à payer en N +1 

▪ Assujettissement aux PS sur les revenus du patrimoine : 
taux de 17,2 % à payer en N+1

▪ Conséquence pratique
▪ Application possible de la rétrospectivité

▪ Exemple : modification du taux de PFU (passage de 12,8 % à 16,8 %) → LF pour 2025 
entre en vigueur le 31/12/2025 et s’applique rétrospectivement aux cessions de valeurs 
mobilières ayant eu lieu en 2025 puisque leur fait générateur a lieu le 31/12/2025

▪ Fait générateur = 31/12 de l’année de cession
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▪ Fait générateur :
▪ La vente immobilière elle-même 
▪ Le paiement (réalisé par l’intermédiaire du notaire) est libératoire

▪ Conséquence pratique
▪ La LF pour 2025 s’applique aux ventes immobilières ayant lieu à compter de son entrée en 

vigueur 

▪ Une application rétroactive de la LF pour 2025 pour les ventes immobilières conclues avant son 

entrée en vigueur ne paraît pas concevable (il n’y a pas à notre sens de « motif impérieux d’intérêt 

général ») 

▪ Quid de l’application de la théorie du « fair announce » ?

▪ Eventualité d’une rétroactivité limitée à la date à laquelle la mesure serait annoncée en 

Conseil des ministres, au dépôt au bureau de l’Assemblée nationale ou à la date du vote de 

l’amendement en commission des finances le cas échéant

▪ Difficulté pour justifier l’application de la théorie du « fair announce »  → Cas d’application 

non conforme à la jurisprudence du Conseil constitutionnel qui ne conteste pas l’application 

de cette théorie lorsque celle-ci vise à mettre un terme à une pratique d’optimisation fiscale
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▪ Fait générateur :
▪ Date de l’acte

▪ Conséquence pratique

▪ Cas particulier en matière de droits d’enregistrement : la mise en œuvre nécessite 

ensuite une décision des Conseils Départementaux

▪ Application de la mesure étalée dans le temps

▪ Application immédiate (fair announce)

▪ Cas d’application difficile, du fait notamment de l’entrée en vigueur à des dates 

différentes
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▪ Fait générateur

▪ Acte de donation

▪ Si don manuel

▪ Enregistrement ou publication d’un acte dans lequel est mentionné le don manuel 

▪ Reconnaissance judiciaire du don manuel 

▪ La révélation du don (spontanée ou dans le cadre d’un contrôle fiscal)

▪ Conséquence pratique

▪ Une loi votée courant 2025 s’appliquera le lendemain de sa publication ou à une 

date postérieure fixée par la loi de finances

▪ Application éventuelle de l’application immédiate de la loi (ou fair announce)
▪ Difficile de justifier une application rétroactive de la LF pour 2025 : Besoin de caractériser un « motif 

impérieux d’intérêt général » 

▪ Théorie du « fair announce » avec double objectif 

▪ Rétroactivité limitée dans le temps 

▪ Volonté de mettre un terme à une pratique d’optimisation fiscale  => douteux au plan 

constitutionnel

▪ Conséquence en cas d’application de la théorie du « fair announce » : toute donation signée ou révélée 

postérieurement à une annonce (en Conseil des Ministres par exemple) pourrait se voir appliquer la fiscalité 

nouvelle, même moins favorable
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▪ Application immédiate de la loi :

▪ Comme pour les donations, application rétroactive peu probable mais application éventuelle 

de la théorie de « fair announce » : 

Rappel de la chronologie : 

• Engagement collectif de conservation des titres (ECCT) de 2 ans ;

• Transmission durant cet ECCT ;

• Engagement individuel de conservation des titres (EICT) de 4 ans.

01/03/2025

Donation de 

titres  « sous 

Dutreil »

01/04/2025

Publication au JORF de la loi de 

finances pour 2025

Effets rétroactifs au jour de 

son annonce publique ? 

15/02/2025

Annonce publique du projet 

de loi de finances pour 2025
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▪ Fait générateur

▪ Date du décès

▪ Conséquence pratique

▪ Une loi votée courant 2025 s’appliquera le lendemain de sa publication ou à une 

date postérieure fixée par la loi de finances à toute succession dont la date de 

décès serait postérieure
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▪ Fait générateur

▪ Date de clôture de l’exercice

▪ Conséquence pratique

▪ Une loi votée courant 2025 ne peut en principe pas s’appliquer aux sociétés qui 

ont clôturé leur exercice avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi

▪ Application aux sociétés qui clôtureront leur exercice courant 2025 après le vote 

d’une loi de finances pour 2025

▪ Charte du 1er décembre 2014 …

▪ Application éventuelle de l’application immédiate de la loi (ou fair announce)

Théoriquement possible pour les exercices clos entre la date de l’annonce et la date de l’entrée en 

vigueur
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